Questions/réponses sur l'évaluation des incidences Natura 2000
Qui doit réaliser l'évaluation des incidences Natura 2000 ?
C'est au porteur du projet de s'interroger sur les impacts potentiels de son activité sur les sites Natura 2000 : altération directe d'un habitat ou d'une espèce (par exemple : piétinement, destruction par passage de véhicules …), altération indirecte (par exemple : pollution d'un cours d'eau, dérangement par le bruit …), cumul d'impacts de plusieurs projets qu'il porte.

Doit-on aussi faire une évaluation des incidences si l'activité est en dehors des sites Natura 2000 ?
Oui, sauf si la liste nationale ou locale précise que le champ d'application est limité aux sites Natura 2000.

Quel est le contenu de l'évaluation des incidences ?
Le contenu de l'évaluation des incidences est indiqué à l'article R.414-23 du Code de l'Environnement. L'évaluation des incidences ne porte pas sur toutes les atteintes à l'environnement, mais est ciblée sur les habitats et espèces qui ont justifié la désignation des sites Natura 2000.

L'analyse doit être proportionnée à l'ampleur de l'activité et de ses impacts potentiels : une évaluation simplifiée est prévue dans les cas permettant de répondre rapidement. Le législateur a ainsi prévu une démarche par étapes.

Le dossier comprend a minima :

· une présentation de l'activité et une carte localisant les espaces terrestres ou marins sur lesquels l'activité est susceptible d'avoir des effets, et les sites Natura 2000 qui peuvent être concernés ;

· une analyse des incidences possibles de l'activité (directes et indirectes, temporaires et permanentes, cumulées avec d'autres activités du même pétitionnaire), et une explication détaillée et argumentée sur l'absence ou non d'incidences sur le ou les sites Natura 2000 concernés.

Si la première analyse montre que le projet peut avoir des incidences significatives dommageables, il faut alors expliquer les mesures d'évitement ou de réduction qui ont été adoptées, et conclure ensuite à l'absence ou non d'incidences sur le ou les sites Natura 2000 concernés.

Pour une manifestation sportive, cela peut par exemple consister en une modification de l'itinéraire, l'instauration de secteurs où le public ne doit pas accéder, le balisage des sentiers, la limitation du nombre de coureurs passant en même temps dans des secteurs sensibles …

Elle est :

· ciblée sur les habitats et espèces d'intérêt communautaire,

· proportionnée aux enjeux de l'activité (nature et ampleur),

· exhaustive : il s'agit d'analyser l'ensemble de l'activité et de ses incidences possibles,

· conclusive sur l'absence ou non d'incidence.

Qui instruit les études d'évaluation des incidences ?
Le pétitionnaire transmet l'évaluation des incidences au service instructeur habituel de son dossier de demande d'autorisation ou de déclaration. Pour les manifestations sportives il s'agit des services de sous-préfecture ou préfecture. Il s'agit d'une pièce complémentaire du dossier. Le service instructeur peut prendre l'attache du service référent Natura 2000 (DDTM ou DREAL).

Quels sont les délais d'instruction des dossiers ?
L'instruction du dossier d'évaluation d'incidences n'apporte pas de délai supplémentaire par rapport au délai du régime d'encadrement des activités soumis à évaluation des incidences.

Pour les dossiers soumis à déclaration, l'autorité compétente, pour recevoir la déclaration, dispose d'un délai de      2 mois pour notifier au déclarant son opposition en raison d'une incidence significative sur un ou plusieurs sites Natura 2000, ou en raison de l'absence ou du caractère insuffisant de l'évaluation des incidences.

Une activité peut-elle être interdite au titre de Natura 2000 ?
Oui, l'autorité qui est en charge d'autoriser, approuver ou recevoir une déclaration doit s'opposer à toute activité soumise à évaluation des incidences et qui serait dans un des cas suivants :

· l'évaluation des incidences n'a pas été produite,

· l'évaluation des incidences est insuffisante,

· il résulte de l'évaluation que la réalisation de l'activité porterait atteinte aux objectifs de conservation d'un site Natura 2000.

Doit-on passer systématiquement par un bureau d'études ?
Non, le pétitionnaire peut tout à fait réaliser lui-même l'évaluation. La démarche doit être proportionnée à l'ampleur de la manifestation et dans la grande majorité des cas simples l'assistance d'un bureau d'études n'est pas nécessaire.

La DDTM et la DREAL mettent à votre disposition une trame d'évaluation simplifiée qui peut être utilisée pour les petites manifestations sportives. Le ministère en charge de l'écologie a réalisé un guide pour l'évaluation des incidences Natura 2000 des manifestations sportives. D'autres outils sont prévus tels que des fiches synthétiques de description des sites Natura 2000. ces documents sont téléchargeables sur le site de la DDTM et de la DREAL.

Par ailleurs, l'organisateur est invité à prendre contact avec l'animateur du site Natura 2000, qui pourra lui apporter des informations utiles pour apprécier les impacts potentiels de sa manifestation, et au besoin l'adapter. Ils doivent anticiper pour réaliser l'évaluation Natura 2000 afin que les services de l'Etat puissent les accompagner et qu'ils puissent rencontrer les gestionnaires d'espaces naturels pour étudier avec eux l'organisation de l'événement.

Ce qui est important, c'est que le porteur de projet ait bien considéré l'ensemble des aspects de son activité, se soit renseigné sur les caractéristiques du site Natura 2000 et plus particulièrement sur les habitats et les espèces d'intérêt communautaire et ait conclu de manière claire sur les raisons pour lesquelles il n'y a pas d'impacts notables. S'il a adopté des mesures d'évitement ou de réduction, il doit les expliquer.

Doit-on faire aussi une évaluation des incidences si le site Natura 2000 n'a pas de document d'objectifs ?
Oui, tous les sites Natura 2000 doivent être préservés.

Que risque-t-on si l'on ne fait pas l'évaluation d'une activité ?
Le porteur de projet est mis en demeure d'arrêter l'opération et de remettre en état le site dans son état antérieur.

Si la manifestation est récurrente, l'évaluation qui est faite la première année pourra-t-elle être réutilisée les années suivantes ?
Oui. Pour cette raison, il y a actuellement une période de "rodage", puis les choses seront plus faciles.
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